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Hydraulique douce



Propositions d’actions

10

Hydraulique structurante

 Bassin d’infiltration, de régulation,

 Redimensionnement de réseau pluvial,

 Mise en place de réseau pluvial ou de fossés,

Déconnexion de surfaces actives

 Mise en séparatif,

 Infiltration au plus près de la source,

 Etudes complémentaires,
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177 fiches actions
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Estimatif financier des aménagements toutes compétences confondues

Répartition par priorité
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Répartition par compétence

Compétence GEPU stricte 

Compétence Ruissellement

Compétence Mixte
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Répartition par compétence



Zonage pluvial - Cadre législatif

24

Le Code de l’Environnement :

• DLE (projet d’urbanisation > 1ha)

• Entretien des cours d’eau (obligatoire, à la charge des riverains, interdiction de 

détruire partiellement ou totalement les conduites ou fossés)

• SDAGE (orientations fondamentales et dispositions pour gestion équilibrée de l’eau)

• => SDAGE Seine Normandie

• SAGE (définit les usages prioritaires ainsi que les mesures et actions) => pas 

encore concernée ici (SAGE de la vallée du Thérain en cours d’élaboration – mise 

en place)

• Installations classées (dispositifs de collecte, confinement et traitement des 

ruissellements obligatoires)
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Le Code des collectivités territoriales

• La maîtrise du ruissellement pluvial est prise en compte dans le cadre du zonage 

d’assainissement pluvial à réaliser par les communes ou leur EPCI compétente, 

comme le prévoit l’article L.2224-10 du Code Général des Collectivités 

Territoriales . 

Cet article oriente clairement les collectivités vers une gestion des eaux pluviales à la source en intervenant

sur les mécanismes générateurs et aggravants des ruissellements, et tend à mettre un frein à la politique de

collecte systématique des eaux pluviales en « tout-tuyau » et de création d’aménagements lourds lorsqu’ils

ne sont pas indispensables
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Le Code Civil

• Les eaux pluviales appartiennent au propriétaire du terrain sur lequel elles 

tombent, et « tout propriétaire a le droit d’user et de disposer des eaux pluviales 

qui tombent sur ses fonds » (Article 641 du Code civil). 

• Cependant, l’article 640 du Code Civil établit des prescriptions relatives à la 

servitude d’écoulement : « les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont 

plus élevés, à recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans que la main de 

l’homme y ait contribué ». Ainsi, le propriétaire du fonds supérieur n’a pas le droit 

d’aggraver l’écoulement naturel des eaux pluviales à destination des fonds 

inférieurs.
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Le Code de la Santé Publique

• L’article L 1331-1 (alinéa 4) accorde le droit à la commune ou son EPCI de fixer des 

prescriptions techniques pour la réalisation des raccordements des immeubles au 

réseau public de collecte des eaux usées et des eaux pluviales.
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Le Code de l’Urbanisme
Les articles du Code de l’urbanisme permettant d’imposer des prescriptions particulières en matière 
de gestion des eaux pluviales et de refuser une demande d’autorisation de construire ou d’aménager 
en raison d’une gestion insuffisante des eaux pluviales sont (liste non exhaustive) :

• L’article L.421-6 précise que le permis de construire ou d’aménager ne peut être accordé que 

si les travaux projetés sont conformes aux dispositions législatives et règlementaires 

relatives à (...) l’assainissement des constructions et à l’aménagement de leurs abords (...).

• L’article R.111-2 précise que le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de 

l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à 

la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de 

son implantation à proximité d’autres installations.

• L’article R111-26, précise que le permis doit respecter les préoccupations d’environnement. 

Le projet peut n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si, par 

son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences 

dommageables pour l’environnement.

• Conformément aux articles R.431-4 et R.431-9 du Code de l’urbanisme, le dossier de demande 

de permis de construire comprend un plan de masse coté dans les trois dimensions faisant 

apparaitre les modalités de raccordement et les équipements privés prévus pour l’assainissement 

(y compris l’assainissement pluvial).

Ainsi, pour valider le projet, les modalités et les caractéristiques des ouvrages de
collecte, de stockage, d’infiltration le cas échéant, de régulation et de traitement
éventuel des eaux pluviales doivent apparaître clairement et avec précision sur le plan
de masse ou tout autre document du projet.
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Le Plan Local d’Urbanisme

Le Plan Local d’Urbanisme est un outil de planification et spatialisation du 
développement communal à moyen terme. Il doit respecter les principes du 
développement durable tels que définis dans l’article L. 121-1 du Code de l’Urbanisme. 

Le PLU peut intégrer les principales orientations du zonage d’assainissement pluvial. 

Le règlement peut ainsi reprendre avec un niveau de conformité :
• Les occupations et utilisation du sol interdites ou soumises à conditions particulières 

(articles 1 et 2)
• La gestion du taux d’imperméabilisation selon des secteurs géographiques à distinguer 

dans le PLU avec des prescriptions réglementaires spécifiques (article 9 : « emprise au 
sol », article 13 : « espaces verts », article 4 : « réseaux », …)

• La gestion des modalités de raccordement, limitation des débits (article 4 : 
« réseaux »)

• L’inscription en emplacement réservé des emprises des ouvrages de rétention et de 
traitement (qui peuvent intéresser d’autres Maîtres d’Ouvrages également).

Des orientations d’aménagement en termes de gestion des eaux pluviales peuvent en 
outre être conseillées, en particulier pour les zones AU.

Le zonage d’assainissement pluvial devient opposable aux tiers dès lors qu’il est 
annexé ou intégré au PLU.
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Le Code de la voirie routière

• L’article R. 141-2 du code de la voirie routière prévoit que « les profils en long et 

en travers des voies communales doivent être établis de manière à 

permettre l'écoulement des eaux pluviales et l'assainissement de la plate-

forme ». Cette question relève du maire dans la mesure où l'article L. 2122-21 du 

code général des collectivités territoriales charge le maire de pourvoir aux mesures 

relatives à la voirie communale.
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Règlementations 
imposées par la DDT 

de l’Oise

Délimitation des 
secteurs de vigilance 

issus de la modélisation 
des réseaux pluviaux

Délimitation du zonage pluvial

Occurrence plancher 
fixée par la CAB
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Règlementations imposées par la DDT de l’Oise
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Zones de vigilance

Ces zones concernent les 
parcelles qui présentent une 
sensibilité particulière aux 
inondations par ruissellement 
ou qui sont situées en amont 
de zones sensibles recensées 
inondées par ruissellement en 
phase 1. Pour la ville 
de Beauvais, l’entièreté du 
territoire communal a été 
considéré comme sensible. 

Il s’agit de secteur dont les 
ruissellements peuvent 
alimenter des secteurs 
vulnérables et où des 
préconisations 
renforcées de gestion des eaux 
pluviales seront appliquées en 
cas d’urbanisation.
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Occurrence plancher fixée par la CAB : T = 30 ans

•  Zone Z-30-1 : Secteurs non localisés en zone de vigilance et où la DDT 
préconise une gestion inférieure ou égale à l’occurrence 30 ans. 

•  Zone Z-50-1 : Secteurs localisés en zone de vigilance et où la DDT préconise 
une gestion inférieure ou égale à l’occurrence 30 ans. 

•  Zone Z-50-2 : Secteurs non localisés en zone de vigilance et où la DDT 
préconise une gestion égale à l’occurrence 50 ans. 

•  Zone Z-100-2 : Secteurs localisés en zone de vigilance et où la DDT préconise 
une gestion égale à l’occurrence 50 ans. 
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Exemple de la commune de Berneuil-en-Bray Exemple de la commune de Aux-Marais 
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Pour tout projet d’urbanisation, il est nécessaire de se conformer au règlement de la zone 
associée en matière de gestion des eaux pluviales.  

Si  un  même  projet  est  situé  à  cheval  entre  deux  zones  différentes  du  zonage,  le  
zonage  le  plus contraignant  (en  termes  d’occurrence  puis  de  débit  de  fuite  autorisé  
en  cas  d’impossibilité d’infiltration) s’appliquera à celui-ci.
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Le zonage d’aléa inondation est basé sur la caractérisation des secteurs d’expansion des 
ruissellements autour des talwegs.  

En cas d’événement pluvieux important :
=> étalement de la lame d’eau
=> impact des enjeux présents dans l’emprise
=> peut être amplifié par un obstacle

Les zones d’expansion des ruissellements autour des axes de thalweg ont été cartographiées 
selon une vision d’expert,  sans  réaliser  de  levé  topographique  ni  de  calculs  hydrologiques  et  
hydraulique.  Les  largeurs d’expansion sont ainsi définies comme une enveloppe de 25 m dans 
laquelle est situées l’axe de ruissellement. 

Le positionnement de cet axe de ruissellements a été réalisé en prenant en compte : 

•  Les données topographiques du RGE de l’IGN, 
•  Les témoignages des élus de chaque commune, 
•  Les investigations de terrains, 
•  Les éventuelles traces sur orhtophotos, 
•  Les ouvrages de stockage / régulation / infiltration ont également été intégrés aux zones 
d’expansion des ruissellement. 

Zones inondables par débordements de cours non cartographiées (prévues dans PPRi).
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Exemple de la commune de Rainvillers 
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